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Date de la convocation 31/03/2023 En exercice  29

Date d’affichage 31/03/2023 Présents 19

L'an  deux-mille-vingt-trois,  le  sept  avril,  le  Conseil  Municipal  de  la  Commune  de  SAINT-LOUBÈS,
régulièrement convoqué, s'est réuni au nombre prescrit par la loi, à la salle Max Linder, sous la présidence de
Madame Emmanuelle FAVRE, Maire de la Commune.

PRÉSENTS

FAVRE Emmanuelle 

BAGOLLE Céline PASQUET Isabelle

CHALARD Cédrick PLATRIEZ Alice 

DIALLO Marie ROCHAUD Anne-Laure

FERNANDES Martine REY Gérard 

GIACOMINI Pierre RONCO Isabelle

KOLEBKA Yann ROUX Sébastien

KOUTCHOUK Harrag SÉVAL Pierre 

LEFRANÇOIS Patrick SPAGNOL François

MARROC Jean-Marc VOLF François

Absent(e)s Pouvoir donné à

BELMONTE Brigitte GIACOMINI Pierre 

BERTÉ Nicolas BAGOLLE Céline

DURAND Pierre SPAGNOL François

GRASSHOFF Claudia

GUICHARD Sandrine PLATRIEZ Alice 

HERPIN Thierry FAVRE Emmanuelle 

JONIAUX Christophe LEFRANÇOIS Patrick

MARAVAL David KOLEBKA Yann

RAGOT Sophie RONCO Isabelle

VALLEE Sandra 

Secrétaire de séance SÉVAL Pierre  

Auxiliaires
DUCASSE Maxime, Directeur général des services

FURLAN Florent, Directeur général adjoint 
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2023-46 Délibération  portant  sur  la  modulation  tarifaire  de  l’Autorité  Organisatrice  de
Niveau 2 du transport scolaire

Par délibération du conseil municipal du 3 juillet 2019, le Maire a été autorisé à signer la convention de
délégation de compétences en matière de transport scolaires avec la Région. Ainsi, la ville de Saint-Loubès
est désignée « Autorité Organisatrice de 2ème rang » du transport scolaire depuis 1er juin 2019. 

La convention établit la répartition des compétences et responsabilités entre la région et la commune et fait
pause  les  principes  et  généraux  et  particuliers  ainsi  que  les  conditions  financières  entre  les  autorités
(modalités de prise en charge des accompagnants) et les tarifs/barèmes appliqués aux familles. 

Dans ce cadre,  la convention prévoit que la commune définisse le périmètre d’exercice de la compétence
transport car celui-ci est par défaut proposé uniquement aux élèves « ayant droit » situés à plus de 3 km de
l’école  avec une  tarification  en  cinq  tranches  de quotient  familial.  Depuis  2019,  la  commune a  pris  la
décision de proposer le service de transport également aux élèves « non-ayant droit » situés à moins de 3 km
de leur école avec un tarif forfaitaire mais sans proposer ce service aux enfants hors commune qui seraient
scolarisé par dérogation dans les écoles publiques de la ville. 

En choisissant d’étendre le périmètre du service de transport, la commune s’engage à prendre en 70 % des
coûts du service pour les élèves fréquentant les 5 lignes de bus dans la zone concerné (prévisionnel de 14 000
€ pour l’année scolaire 2022-2023 soit une hausse de près de 100 % depuis le début de la convention). En
sus, le conseil municipal avait décidé en 2019 de moduler le tarif de 54 € pour chaque élève non-ayant droit
(prévisionnel de 4000 € pour l’année scolaire 2022-2023). 

Pour la prochaine période comprenant les trois années scolaires de 2023-2024, 2024-2025 et 2025-2026, la
Région Nouvelle Aquitaine  sollicite la commune pour décider des futures caractéristiques du service de
transport scolaire :
-  les  élèves résidant  à  moins  de  3  km non-ayant  droit  seront-ils  desservis  sur  les  3  prochaines  années
scolaires ?
- les enfants résidant hors commune et scolarisés dans nos écoles par dérogation à la carte scolaire sont-ils
ayant droits ?
- quelle modulation de tarif la commune souhaite-elle mettre en œuvre en sus de la prise en charge de 70%
des coûts de transport des non-ayant droit ?

Madame la Maire demande au conseil municipal de se prononcer sur ces questions de manière à transmettre
une réponse à la région avant le 15 avril. La grille des tarifs du service aux usagers est jointe à la présente
délibération. 

Le Conseil Municipal,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu la  délibération  D2019-04-19  du  3  juillet  2019  ayant  approuvée  la  convention  de  délégation  de
compétence transports scolaires avec la région, 

Vu la  délibération D2021-25 du 26 février 2021 ayant approuvé les avenants 1 et  2 à la convention de
délégation, 

Considérant la demande de la Région Nouvelle-Aquitaine adressée à la ville de Saint-Loubès portant sur les
conditions d’exercice du service de transport scolaire pour les années scolaires 2023-2024, 2024-2025 et
2025-2026 à transmettre avant le 15 avril, 
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Après avoir entendu l’exposé de Monsieur Pierre SÉVAL,

Après en avoir délibéré, 

POUR 27
CONTRE 0
ABSTENTION 0

APPROUVE les caractéristiques du service de transport scolaire : 
- les élèves résidant à moins de 3 km et non-ayant droit seront desservis sur les 3 prochaines années
scolaires
- les enfants résidant hors commune et scolarisés dans les écoles par dérogation à la carte scolaire ne
seront pas  desservi par le service de transport scolaire en tant que non-ayant droit
- la modulation de tarif que la commune met en œuvre est de 60 € par non-ayant droit

APPROUVE une clause de revoyure avec la Région Nouvelle Aquitaine pour renégocier les termes de
la convention à l’occasion de l’ouverture du nouveau groupe scolaire

Fait à Saint-Loubès, le 11 avril 2023

Le Secrétaire de séance,
Pierre SÉVAL

La Maire,
Emmanuelle FAVRE

Publié le :

Affiché le :

Voies et délais de recours : cet acte peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoirs devant le Tribunal
Administratif de BORDEAUX dans un délai de deux mois à compter de sa publication.
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